
 

 

 

 

 

 

Note conceptuelle 

Fonds céréalier 

 

Introduction 

La sécurité alimentaire est une question complexe et multiforme qui, avec l'accessibilité 

physique et économique, soulève des problèmes d'autosuffisance alimentaire et de minimisation 

des fluctuations des prix alimentaires. La large propagation de la pandémie de COVID-19 tout au 

long de cette année, a affecté toutes les sphères de la vie publique et s'est étendue pour nuire à 

l'état de la sécurité alimentaire dans le monde et dans certains pays. Selon des experts 

internationaux, la pandémie crée des risques d'augmentation critique du nombre de cas de faim et 

de malnutrition d'ici fin 2020. 

Les aspects de la sécurité alimentaire ont été influencés par la pénurie de nourriture 

disponible au niveau international et par conséquent dans les États membres (EM) de l'OCI / IOFS. 

La situation actuelle exige la consolidation de tous les efforts dans le monde musulman. 

La deuxième réunion de l'Assemblée Générale de l'OISA, tenue à Jeddah (Royaume d'Arabie 

Saoudite, août 2019) a adopté la Résolution N°IOFS / GA / 1-13-2019 qui prévoit le début de la 

création d'un Fonds céréalier pour assurer la sécurité alimentaire. Cette résolution s’adresse 

également à la Banque islamique de développement et à d’autres institutions financières et 

d’investissement pertinentes qui aideraient à exécuter le Fonds céréalier. 

Le Fonds céréalier vise à créer un système durable pour atteindre les objectifs clés suivants: 

1) Réduire la dépendance aux marchés agricoles et alimentaires mondiaux et la vulnérabilité 

aux fluctuations des prix mondiaux en renforçant les capacités intra-OCI; 

2) Augmenter les volumes de la production agricole et du marché alimentaire unifié dans les 

Etats membres de l'OCI; 

3) Assurer la capacité d'atténuer les impacts négatifs par l'indemnisation des dommages; 

4) Fournir une aide humanitaire internationale aux pays de l'OCI dans le besoin. 

 

Le schéma proposé du Fonds céréalier 

Le Fonds céréalier fonctionnera sur le régime d'assurance islamique Takaful en utilisant le 

modèle Waqf. Dans le même temps, le régime du Fonds céréalier est complété par un compte / 

société d'investissement pour générer des bénéfices sur les activités financières. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

1. Les contributions des États membres de l'OCI, ainsi que l'attrait de fonds du marché des 

capitaux islamique, formalisent le compte d'investissement du Fonds céréalier. 

2. Le compte d'investissement du Fonds céréalier conclut un contrat avec les États 

membres: les États membres riches en liquidités commanderont et les États membres riches en 

récoltes livreront des céréales dans une fourchette de prix fixe (concept de Istijrar qui est une 

fourchette de prix dans laquelle ils achèteront certaines quantités des récoltes et le prix fluctuera 

dans une plage raisonnable, pas de prix excessifs et pas au détriment des producteurs). Le Fonds 

céréalier devrait tirer un profit raisonnable de cette activité. 

3. Le compte d'investissement et les États membres doivent faire un don à un fonds 

d'urgence (Fonds Waqf) avec des ressources en espèces ou en nature à convenir et à conserver en 

stock et en réserves financières pour accroître la flexibilité. Une partie des fonds peut être utilisée 

dans des outils de couverture islamiques ou Re-Takaful pour améliorer le paiement de la 

catastrophe. 

4. Les ressources financières du Fonds Waqf seront utilisées pour faciliter les affaires et 

toute ressource financière supplémentaire sera gérée par la trésorerie de la BID. Le bénéfice de 

cette activité reviendra au Fonds Waqf. Les pays riches en liquidités diversifient leur stratégie de 

sécurité alimentaire avec leur participation au sein de la Oummah musulmane. 

L'excédent (au-delà des réserves d'urgence) du Fonds Waqf sera réparti entre les États 

membres participants, ainsi que le Fonds céréalier pour le renforcement des capacités et à des fins 

humanitaires. 

Le concept doit créer des avantages mutuels pour tous les types d'États membres. 

 

Coopération avec le groupe de la BID sur le projet du Fonds céréalier 

 

 Assistance technique (ou cofinancement) pour la structuration du Fonds céréalier 

 À un stade ultérieur, le processus de collecte de fonds mené par le soutien du Groupe de 

la Banque islamique de développement (IsDBG). 

 Collaboration générale et utilisation du mécanisme d’appui au secteur privé (y compris 

ITFC, ICD, ICIEC, World Waqf Foundation et autres). 

 

Le Secretariat 

L’Organisation Islamique pour la Sécurité Alimentaire 

Nour-Soultan, République du Kazakhstan 

 


